
Paris, le 25 novembre 2011

Madame / Monsieur le Maire / Conseiller régional / Sénateur / Député,

Depuis plusieurs mois, l’ensemble des entreprises représentées par la Fédération de l’Equipement du Bureau et de la papeterie (FEB) attirent l’attention des pouvoirs publics sur la difficulté croissante des PME françaises à accéder à la commande publique. 

L’engagement de notre gouvernement de réduire la dépense publique de 10% entre 2010 et 2013, bien que louable, n’est toutefois pas sans poser un nouveau genre de difficultés pour des petites et moyennes entreprises locales dont la commande publique peut représenter entre un tiers et la moitié du chiffre d’affaires. En effet, je suis très inquiet des actions de massification menées par le Service des Achats de l’État (SAE), cumulées à une volonté d’imposer l’UGAP comme centrale d’achat des collectivités territoriales et locales. Rappelons qu’en s’adressant à l’UGAP, votre mairie s’émancipe des obligations de publicité et de mise en concurrence, ce qui prive nos PME d’appels d’offres au risque de créer un monopole de fait. Les entreprises référencées par l’UGAP ne sont pas des PME locales, mais des grands groupes européens ou internationaux et ils représentent 75% des achats de l’UGAP.
De plus, faire systématiquement appel à une centrale d’achat réduit considérablement les attributions et missions des acheteurs publics, rendant leurs postes moins nécessaires et amenant une véritable déresponsabilisation. Des pertes d’emplois non seulement dans les collectivités mais aussi et surtout dans les PME locales et régionales qui, si elles ne sont plus consultées, perdrons entre 30 et 60% de leur chiffre d’affaire, soit d’après nos estimations, 21 000 emplois directement menacés pour notre seul secteur de l’équipement de bureau.
Consulter les entreprises de votre localité, département ou région, c’est faire le choix de la sauvegarde du tissu économique local, de la réactivité, de la proximité, du développement durable, de la qualité de service, d’une gamme produits et services plus étendue et plus adaptée à vos besoins. C’est aussi s’adresser à des interlocuteurs visibles et disponibles que vous impliquez dans le développement local.
Les entreprises de votre région qui, ne l’oublions pas, sont un des éléments moteurs de la vie économique et sociale comptent sur vous, comptent sur les achats des collectivités locales et territoriales pour continuer à se développer et à recruter. Je souhaiterais m’entretenir de tous ces points avec vous et me tiens à votre disposition pour un rendez-vous.
Dans l’espoir de votre soutien, veuillez agréer, 
Madame / Monsieur le Maire / Conseiller régional / Sénateur / Député, l’assurance de ma respectueuse considération.
Signature







